
local, le régime de possession absolue par les investisseurs étrangers perdra de 
son importance. Dans bien des cas, les gouvernements de la région encourageront 
ce processus au moyen de règlements. Les investisseurs seront forcés de reconnaître 
les droits de souveraineté et de prédominance économique ainsi que le caractère 
légitime de nombreux intérêts régionaux. Il va sans dire que les gouvernements 
de la région, qui veulent s’assurer les avantages offerts par le capital étranger sur 
le marché international où joue la concurrence doivent permettre des bénéfices 
raisonnables et une certaine latitude qui conférera la souplesse voulue à l’ex­
ploitation.

En ce qui concerne les fonds déjà investis, il est nettement dans l’intérêt des 
sociétés appartenant à des étrangers de s’assurer une participation locale par 
l'émission d’actions ordinaires. Cette façon de procéder favorisera le développe­
ment national en répartissant plus largement les avantages qui découlent de 
l’activité économique. Dans la mesure des disponibilités de capitaux indigènes, 
cette participation créera de la bonne volonté et renforcera la position des sociétés 
en cause dans la communauté régionale.

Certaines sociétés canadiennes dans cette partie du monde ont déjà catégo­
riquement adopté cette ligne de conduite avec des résultats salutaires. D’autres 
doivent faire face à des difficultés en rapport avec l’intégration des opérations 
internationales, la cote en bourse des actions et le contrôle des changes. Ces 
problèmes ne sont, toutefois, pas insurmontables. L’accroissement progressif de la 
propriété antillaise constitue un problème urgent pour les localités où se trouvent 
les entreprises, ainsi que pour les sociétés elles-mêmes et pour le Canada. Il 
semble que la meilleure façon dont les sociétés pourront amorcer l’expansion 
de la participation locale sera d’offrir à leurs employés antillais «le plan d’achat 
d’actions», procédé très courant en Amérique du Nord et ailleurs.

5. Extension des avantages

Une autre tendance parmi les pays en voie de développement est la détermi­
nation de s’industrialiser. Comme ils reconnaissent que les industries secondaires 
ont constitué un élément essentiel de l’expansion économique dans les pays riches, 
les gouvernements des pays en voie de développement tiennent à dépendre de la 
production primaire dans une moindre mesure qu’à l’heure actuelle.

Les investissements aux Antilles des sociétés à siège social canadien se 
trouvent surtout dans les industries de la bauxite et de l’alumine. Le chapitre du 
présent rapport consacré aux importations canadiennes en provenance de la 
région expose la situation quant à ces produits. En résumé, il est évident que si 
cette production a beaucoup contribué au rendement national et au développement 
d’une activité économique connexe, les pressions locales dans le sens d’une ex­
pansion des industries du raffinage, de la fonderie et de la fabrication s’accen­
tueront dans l’avenir.

Les autres secteurs traditionnels d’investissement par des entreprises domici­
liées au Canada étaient les établissements de finances, dans lesquels plusieurs 
sociétés exercent, depuis des années, une influence prépondérante. Il s’agit là, 
dans bien des pays, d'un secteur économique délicat de par sa nature, et le Comité
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